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Résumé
En février 2021, les communautés de Lokutu en République 

démocratique du Congo (RDC) organisaient une manifestation 

pacifique pour l’arrivée d’une délégation de propriétaires et 

d’investisseurs de Straight KKM. La société enregistrée à l’Ile 

Maurice a récemment acquis via sa filiale KN Agri une vaste 

concession de palmiers à huile qui appartenait jusqu’à 2020 à 

la société cana dienne Feronia. Les membres de la communauté 

se plaignaient des promesses de services et d’infrastructures 

non tenues par l’entreprise et de la fin de non-recevoir de leurs 

demandes de restitution des terres. En réponse, la police et les 

gardes privés de Feronia ont violemment réprimé la manifesta-

tion et arrêté un groupe de manifestants. Pendant leur garde à 

vue, plusieurs manifestants auraient été torturés et gravement 

blessés. Accusé de vol de fruit, Blaise Mokwe, 33 ans, a succom-

bé aux bless ures subies lors de son arrestation et tabassage par 

les gardes de PHC. Il est décédé le 21 février 2021.1 Cette ré-

pression n’est que le dernier chapitre d’une lutte de plusieurs 

décennies des communautés avec les différents propriétaires 

des concessions de palmiers à huile pour la terre, la dignité et 

les moyens de subsistance.

Depuis plus d’un siècle, les communautés de Lokutu, Yaligim-

ba et Boteka en République démocratique du Congo (RDC) 

ont été déplacées de leurs terres ancestrales par plus de 100 

000 hectares de plantations de palmiers à huile sous contrôle 

étranger. En 1911, les autorités coloniales belges qui avaient 

violemment pris le contrôle de l’actuelle RDC accordèrent à 

l’industriel britannique Lord Leverhulme l’autorisation de créer 

de vastes plantations de palmiers à huile pour son entreprise 

Plantations et Huileries du Congo (PHC) - sans le consente-

ment des communautés locales. Profitant du travail forcé dans 

les concessions, les plantations ont alimenté la montée en puis-

sance des Lever Brothers et jeté les bases de la multinationale 

Unilever.

Dès la première année de la reprise des plantations d’Unilever, 

Feronia subissait des pertes financières massives. Plusieurs 

banques dites de développement sont par la suite intervenues 

pour fournir plus de 150 millions de dollars de financement à 

l’entreprise. L’implication de ces banques de développement 

n’a pas amélioré les conditions des communautés alors que les 

mécanismes de plaintes censés être en place sont demeurés in-

effectifs. 

La situation est devenue critique lorsque Feronia a déposé son 

bilan en août 2020. Au lieu d’explorer les moyens de rendre 

justice aux communautés et restituer leurs terres, les banques 

 Le corps de Blaise Mokwe, arrêté par les gardes de PHC et mort à la 
suite de son mauvais traitement le 21 février 2021. Suite son meurtre, 
son cercueil a été placé en protestation devant le bureau de PHC © 
RIAO-RDC
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de développement ont cédé les actifs que Feronia détenait 

dans PHC à Straight KKM, un fonds d’investissement basé 

à l’Ile Maurice pour la somme de 500 000 dollars, une prise 

en charge d’une partie de la dette de la société envers les 

banques de développement et un engagement à investir 

10 millions de dollars dans la société. Avec cette vente, les 

banques de développement concernées - le groupe CDC du 

Royaume-Uni, la DEG allemande, le FMO néerlandais, le BIO 

belge et l’Emerging Africa Investment Fund (Fonds d’inves-

tissement en Afrique émergente - EAIF) ont accepté d’an-

nuler une partie de leurs prêts antérieurs à la société mais la 

plupart restent impliquées dans le projet en tant que crédi-

teurs. 

Straight KKM est contrôlée par plusieurs fonds affiliés à Ku-

ramo Capital Management, qui dit être la « principale société 

indépendante de gestion d’investissements en Afrique ». Plu-

sieurs acteurs institutionnels sont des investisseurs majeurs 

dans les fonds Kuramo, notamment le fonds d’investisse-

ment de l’Université du Michigan, le Trust de la Fondation 

Bill & Melinda Gates, le fonds de pension et d’investissement 

des fonctionnaires d’Afrique du Sud, le fonds de pension du 

Royal County of Berkshire, entre autres. Alors que plusieurs 

de ces investisseurs prétendent promouvoir des investisse-

ments socialement responsables et écologiquement dura-

bles, ils ferment les yeux sur les nombreux abus commis dans 

les concessions de PHC.

Grâce à leur investissement via différents fonds, les inves-

tisseurs de Kuramo parviennent à se distancer de la société 

PHC et du long historique d’abus envers les communautés lo-

cales tout en recherchant un bon retour sur investissement. 

Étant donné leur investissement dans Kuramo, ces fonds de 

pension et fondations sont néanmoins bel et bien complices 

et doivent être tenus pour responsables des violations des 

droits humains et du vol de terres qui persiste sur ces con-

cessions de palmiers à huile.

De Léopold à Feronia - Un héritage d’accapa-
rement des terres et de violations des droits 
humains

Depuis plus d’un siècle, les communautés de Lokutu, Yaligim-

ba et Boteka en RDC ont été déplacées de leurs terres ances-

trales par plus de 100 000 hectares de plantations de palm-

iers à huile.

En 1911, les autorités coloniales belges - qui, sous le règne 

brutal du roi Léopold II - avaient violemment pris le contrôle 

de l’actuelle RDC, accordèrent à l’industriel britannique 

Lord Leverhulme la licence de créer de vastes plantations 

de palmiers à huile pour sa société Plantations et Huileries 

du Congo (PHC) sans le consentement des communautés 

locales. Leverhulme obtint le monopole de la récolte et de 

la transformation de tous les fruits de palme sur une super-

ficie de 67 800 kilomètres carrés [6,78 millions d’hectares], 

soit environ deux fois la superficie de la Belgique. Les ar-

chives historiques montrent que le travail forcé fut utilisé à 

grande échelle, imposé par l’armée coloniale belge qui veilla 

au monopole par une violence sans borne.2 Profitant du tra-

vail forcé dans les concessions, les plantations ont alimenté 

la montée en puissance des Lever Brothers et jeté les bases 

de la multinationale Unilever.3 Quand Unilever a vendu ses 

plantations de palmiers en 2009, ils ont laissé à leurs travail-

leurs 24 millions de dollars de salaires impayés.4 

Enfin, en 2009, Unilever a vendu les plantations pour 4 mil-

lions de dollars à l’entreprise canadienne Feronia Inc. Une 

société peu connue et sans expérience de l’huile de palme, 

Feronia a été fondée pour développer l’agriculture indus-

trielle en Afrique.5 Après avoir initialement subi des pertes 

financières massives, Feronia a été maintenu en activité 

grâce au financement des banques dites de développement 

européennes. Entre 2013 et 2020, Feronia et PHC ont reçu 

plus de 150 millions de dollars de BIO (Belgique), CDC Group 

(Royaume-Uni), DEG (Allemagne) et FMO (Pays-Bas) et d’au-

Noix de palmier à huile © Oskar Epelde
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tres banques de développement de France, d’Espagne et des 

États-Unis investies par le biais du Fonds agricole africain 

(AAF) basé à l’Ile Maurice.6 En 2016, l’AAF a augmenté son in-

vestissement dans Feronia pour détenir 26 % des parts de la 

société. La Société américaine de financement du développe-

ment international (DFC), anciennement l’Overseas Private 

Investment Corporation (OPIC), était un investisseur majeur 

dans l’AAF, engageant 100 millions de dollars dans le fonds.7 

Malgré l’implication et la supervision supposée de ces ban-

ques qui affirmaient que leurs investissements amenaient « 

du développement et des emplois », les communautés sont 

restées privées de leurs terres et soumises à de nombreuses 

violations des droits humains. Un rapport de Human Rights 

Watch de 2019 a détaillé comment la mauvaise supervision 

des banques a permis à Feronia de « commettre des abus et 

des atteintes à l’environnement qui enfreignaient la santé et 

les droits du travail » des communautés locales.8 Ces abus 

incluent des pratiques d’emploi abusives qui maintenaient 

les travailleurs dans une extrême pauvreté - y compris des 

salaires impayés, exposant les travailleurs à des pesticides 

dangereux et déversant régulièrement des déchets industri-

els non traités, qui contaminaient, entre autres, une impor-

tante source d’eau potable locale.9

L’exploitation des plantations par Feronia est définie par la 

lutte des communautés locales pour la restitution des terres 

perdues au profit de l’entreprise. Les communautés des trois 

sites occupés par les plantations de PHC, Lokutu, Boteka et 

Yaligimba, ont tenté de reprendre le contrôle des conces-

sions qui occupaient leurs terres ancestrales. À de nombreus-

es reprises, elles ont tenté de négocier avec la société et les 

autorités gouvernementales les conditions des opérations 

de la société sur leurs terres. Selon le rapport Development 
Finance as Agro-Colonialism publié en janvier 2021, « les di-

rigeants communautaires ont publié de nombreuses lettres, 

notes et déclarations adressées aux autorités gouvernemen-

tales, aux représentants de l’entreprise et ainsi qu’aux ban-

ques de développement finançant Feronia et PHC. Le dépôt 

de plainte de 2018 fait référence à plusieurs de ces déclara-

tions émises par les communautés au fil des ans. Les décla-

rations décrivent comment ce vol de leurs terres et forêts 

ancestrales a privé les villageois des moyens de nourrir et de 

loger leurs familles et de gagner leur vie. En conséquence, la 

pauvreté et la malnutrition sont endémiques et sévères. »10 

Alors que les demandes de longue date de la communauté 

concernant la restitution des terres continuaient d’être ig-

norées, les tensions ont commencé à monter. L’opposition 

organisée des habitants de Lokutu a éclaté en mars 2019, 

lorsque l’armée congolaise, envoyée pour réprimer les man-

ifestations, a fini par tirer à balles réelles dans la foule.11 En 

Des travailleurs de PHC avec des quantités de pesticide dans la plantation Yaligimba © 2019 Luciana Téllez / Human Rights Watch
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juillet 2019, M. Ebuka, un agent de sécurité de Feronia, a 

brutalement assassiné un défenseur local des droits fonciers, 

Joël Imbangola Lunea. Des témoignages ont souligné l’impli-

cation de Joël Imbangola avec l’ONG Réseau d’information 

et d’appui aux ONG (RIAO-RDC), comme un motif probable 

du meurtre, étant donné le rôle que l’ONG avait joué dans la 

documentation des abus de Feronia et le plaidoyer pour la 

restitution des terres aux communautés.12 Feronia et PHC 

ont ensuite géré le dossier juridique de leur agent de sécu-

rité, M. Ebuka, qui a été acquitté, tandis que le groupe britan-

nique CDC (actionnaire majoritaire de Feronia) a mené une 

enquête sur le meurtre qu’ils n’ont pas encore rendue pub-

lique. Malheureusement, le meurtre de M. Imbangola n’était 

pas un cas isolé dans les plantations de PHC. D’autres décès 

tragiques, arrestations violentes, tortures et passages à ta-

bac par les forces de sécurité sont bien documentés.13 

En mai 2020, Feronia était l’actionnaire majoritaire des con-

cessions d’huile de palme de PHC. Feronia détenait 21,43 %14 

des actions de PHC tandis que la filiale de la société Feronia 

Maia Sprl contrôlait 54,73 %. Le gouvernement de la RDC 

détenait les 23,83 % restants. En juin 2020, alors que les ban-

ques de développement détenaient dorénavant la majorité 

des actions de Feronia, la société déposait son bilan.15 

À qui appartiennent les plantations PHC?

Lors de la restructuration de Feronia lors du dépôt de bilan 

en août 2020, les banques de développement ont transféré 

les actifs que Feronia détenait dans PHC à Straight KKM, un 

fonds d’investissement basé à l’Ile Maurice. Straight KKM 

s’est impliquée pour la première fois dans Feronia en 2017, 

lorsqu’elle a pris une part de 24 % dans l’entreprise.16 Trois 

ans plus tard, au moment de la vente, Straight KKM détenait 

41,85 % de Feronia. Tout comme Feronia, Straight KKM n’a 

pas d’expérience préalable dans l’exploitation de plantations 

de palmiers à huile.17 

L’achat comprenait un paiement de 500,000 dollars, la prise 

en charge des dettes et obligations dues par PHC, ainsi que « 

la prise en charge de la dette et des obligations de la filiale de 

la société Feronia Maia Srl envers CDC Group Plc et KN Agri 

LLC, une filiale de KKM. » KKM et ses investisseurs se sont 

en outre engagés à investir 10 millions de dollars supplémen-

taires pour financer les opérations de PHC.18 

Le prix payé par Straight KKM pour acquérir Feronia et les 

concessions PHC se révèle exceptionnellement bas au re-

gard des plus de 150 millions de dollars de fonds publics in-

vestis dans l’entreprise par les banques de développement. 

Cette forte dévalorisation reflète en partie l’incapacité des 

banques à investir dans les conditions matérielles des plan-

tations. Alors que certains investissements modestes ont été 

réalisés dans « l’amélioration de l’agriculture » et dans cer-

tains projets de bien-être communautaire, « une partie sub-

Effluents rejetés par la plantation PHC de Yaligimba vont directement 
au village de Midonga où habitent des centaines de travailleurs et leurs 
familles © 2019 Luciana Téllez / Human Rights Watch

Le défenseur des droits fonciers Joël Imbangola, assassiné par un garde de 
Feronia en juillet 2019
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stantielle de l’argent que les banques de développement ont versé à Feronia a été consacrée aux salaires des dirigeants d’en-

treprises européennes, aux frais de déplacement, aux équipes juridiques et aux consultants, a des frais de location et autres 

d’un puissant homme politique congolais. »19 

Le prix de vente illustre également comment les banques de développement ont accepté de renoncer à leur dette assumée 

dans le cadre du projet. L’agence britannique de financement du développement, le groupe CDC, était le principal actionnaire 

de Feronia avant l’accord. Le groupe CDC aurait abandonné plus de 50 millions de dollars en cédant ses actions à Straight KKM. 

D’autres banques de développement européennes - la DEG allemande, la FMO néerlandaise, le BIO belge et le Fonds d’in-

vestissement pour l’Afrique émergente (EAIF) - auraient annulé jusqu’à 80 % de leur prêt collectif de 49 millions de dollars.20 

Avec une partie des prêts qui demeurent, les banques de développement restent liées aux concessions en tant que créditeurs 

de PHC. Les actions de l’agence Etats-unienne DFC auraient été remboursés intégralement lorsque l’AAF a quitté le fonds en 

2020.

Via sa filiale KN Agri, Straight KKM détient désormais 76 % des plantations de PHC, tandis que le gouvernement de la RDC 

conserve les 24 % restants.21 Les concessions PHC sont actuellement réparties sur des centaines de contrats individuels - re-

nouvelés via divers registres fonciers - qui ne sont pas détenus par une seule concession continue. Environ 25 000 hectares 

sont utilisés pour les plantations industrielles de palmiers à huile, tandis que le reste est constitué de terres boisées que les 

communautés n’ont toujours pas le droit d’utiliser pour la collecte de nourriture ou de plantes médicinales.22

Figure 1. Carte des concessions PHC en RDC
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La structure de propriété de Straight KKM

Straight KKM est un véhicule pour plusieurs fonds gérés par Kuramo Capital Management. Les informations publiques sur la 

société sont limitées. La figure 2 montre la structure de Straight KKM, rendue publique lors du dépôt de bilan de Feronia.23

Figure 2. Structure de Straight KKM24

Comme le montre la Figure 2, le montage financier de Straight KKM est un réseau complexe de fonds d’investissement. Le fil 

conducteur reste l’implication de divers fonds affiliés à Kuramo Capital Management, qui conservent la majorité du contrôle 

de Straight KKM à travers différentes filiales et participations. En juillet 2019, deux des fonds Kuramo détenaient 85 % de 

Straight KKM.25

Les 15 % restants de Straight KKM sont détenus par Mafuta Investment Holding Limited, une société détenue par Kalaa Mp-

inga (70 %) et Kofi Appenteng (20 %). Kalaa Mpinga, le fils d’un ancien Premier ministre de la RDC, gère Straight KKM en plus 

d’être un acteur majeur de l’extraction de diamants et d’or en Afrique.26 Kofi Appenteng est président et chef de la direction 

du Africa-America Institute ainsi que l’ancien président du conseil d’administration de la Fondation Ford, une fondation aux 

12 milliards de dollars d’actifs.27

« KKM rassemble un groupe de professionnels de l’investissement profondément enracinés 
dans leurs communautés en Afrique. Nous sommes nés et avons grandi en Afrique et beau-
coup d’entre nous vivent encore en Afrique. À ce titre, il est très important pour nous de ga-
rantir que tous nos investissements réussissent de manière responsable; PHC ne fait pas ex-
ception. »28

 Walé Adeosun

 Fondateur et directeur des investissements de Kuramo Capital Management 29
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Table 1. Fonds affiliés à Kuramo 

Nom Lieu d’enregistrement Actifs (US dollar)

Kuramo Capital Management Delaware $480 million30

Kuramo Africa Opportunity Fund Cayman Islands $112 million31

Kuramo Africa Opportunity Fund II Mauritius $116 million32

Kuramo Africa Opportunity  
Offshore Fund II, L.P. Cayman Islands $98.4 million33

Kuramo Africa Opportunity 
 Co-Investment Vehicle II Cayman Islands $50.5 million34

Kuramo Africa Opportunity Co-
Investment Vehicle III Delaware $130 million35

Kuramo Capital Management est une société de gestion de placements qui fournit « des services de gestion de placements 

financiers ciblés a ses clients institutionnels et particuliers fortunés, axés sur les actifs alternatifs sur les marchés émergents 

et frontaliers ».36 Kuramo Capital se présente comme le « premier investisseur multi-classes d’actifs en Afrique subsaharienne 

» avec des investissements directs et indirects dans plus de « 100 entreprises dans 20 pays d’Afrique subsaharienne » dans les 

secteurs de l’énergie, des télécommunications, des services financiers et de la consommation.37 Kuramo Capital est ‘General 

Partner’ des Kuramo Africa Opportunity Funds (AOF) et, ensemble gèrent plus de 500 millions de dollars.38

Qui sont les principaux investisseurs dans les fonds Kuramo?

Compte tenu du manque de transparence de ce type d’investissement (voir encadré), les informations publiques sur les inves-

tisseurs de Kuramo sont limitées. Cependant, certains des principaux investisseurs de Kuramo qui jouent maintenant un rôle 

dans le financement des concessions de PHC en RDC sont des fondations privées, des fonds d’investissements d’université et 

des fonds de pension, dont les investissements peuvent être connus principalement par le biais de déclarations fiscales.

Le fonds d’investissement de l’Université du Michigan (UM) était évalué à 

12,5 milliards de dollars à la fin de 2020 et est le neuvième en importance 

parmi les universités des États-Unis.40 Bénéficiant d’un taux de rendement 

annualisé sur 20 ans de 7,4 %, le fonds a distribué 391 millions de dollars au 

cours de l’exercice 2020. L’UM a investi pour la première fois 15 millions de 

dollars dans Kuramo Africa Opportunity Fund en 2011.41 Dans cet investisse-

ment initial, le conseil d’administration de l’UM notait qu’investir dans un « 

fonds de fonds » comme Kuramo n’est pas typique en raison des « coûts sup-

plémentaires ». Cependant, l’UM a fait une exception pour Kuramo étant don-

né leur « transparence dans la gestion des actifs des fonds et leurs connaissances en ce qui concerne la diligence raisonnable 

(due diligence) » ainsi que l’accès au « réseau local » de Kuramo.42

Le fonds d’investissement de l’UM a engagé plus de 100 millions de dollars dans divers fonds Kuramo au cours des 3 dernières 

années (tableau 2). L’évaluation actuelle de ces investissements n’est pas connue.
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Tableau 2 : Investissements de l’Université du Michigan dans les fonds Kuramo

Fonds Montant Investi (US dollar)

Kuramo Africa Opportunity Fund Ill & Kuramo Africa 
Opportunity Co-Investment Vehicle III $50 million43

Kuramo Africa Opportunity Fund $15 million44

Kuramo Africa Opportunity Fund II $50 million45

Kuramo Africa Opportunity Co-Investment Vehicle II Undisclosed46

Le Trust de la Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) gère le fonds de 51 

milliards de dollars de la plus grande fondation privée du monde.47 Le BMGF 

Trust a investi dans un fonds Kuramo pour la première fois en 2011, en-

gageant 3 787 342 dollars dans la société en commandite Kuramo Africa 

Opportunity Offshore.48 En 2019, le BMGF Trust avait considérablement 

augmenté ses investissements dans divers fonds Kuramo (tableau 3) en in-

vestissant un total de 36 754 320 de dollars dans quatre fonds.

 

Tableau 3 : Investissements de BMGF Trust dans Kuramo Funds (2019) 

Kuramo Fund Montant investi (US dollars)

Kuramo Africa Opportunity  
Co-Investment Vehicle III $3,218,352

Kuramo Africa Opportunity Fund II $13,995,42

Kuramo Africa Opportunity Fund III $1,281,823

Kuramo Africa Opportunity Offshore Fund $18,258,716

Total $36,754,320
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Créée en 1911, la Public Investment Corporation SOC Limited 

(PIC) est une société de gestion d’actifs détenue à 100 % par le 

gouvernement de la République d’Afrique du Sud. Contrôlé par le 

ministre sud-africain des finances, le PIC dit « parmi les meilleures 

et performantes sociétés de gestion d’actifs au monde et est de 

loin la plus grande d’Afrique ».49 En juin 2016, le PIC a engagé 20 

millions de dollars dans le Kuramo Africa Opportunity Fund II. En 

2018, PIC avait investi un peu plus de 12,6 millions de dollars de ce 

montant dans le fonds.50 

Le fonds de pension des employés du gouvernement sud-africain 

(GEPF) est le plus grand fonds de pension d’Afrique, avec plus de 

450 000 retraités et des actifs d’une valeur de 1.6 trilliard de rands 

[110,7 milliards de dollars]. GEPF a été fondée en 1996 par la con-

solidation de plusieurs fonds de pension publics sud-africains. 51 

GEPF a réalisé son premier investissement dans Kuramo Africa 

Opportunity II en 2017, engageant 6,5 millions de dollars.52 En 

2020, l’investissement de GEPF dans Kuramo Africa Opportunity 

II était évalué à près de 16 millions de dollars.53 On ignore quelle 

part de cette augmentation était due à l’augmentation de la val-

eur de l’investissement au fil du temps, ou à une augmentation des 

investissements du GEPF dans le fonds ou une combinaison des 

deux.

Basée au Royaume-Uni, le Berkshire Pension Fund est un fonds de 

pension public qui supervise un actif total d’un peu moins de 3 mil-

liards de dollars.54 D’après les dernières informations disponibles 

de 2015, le fonds mentionnait un investissement de 10 millions 

de livres sterling [~ 11 millions de dollars] dans Kuramo Africa. Il 

s’agissait de l’un des deux investissements cotés en private equi-

ty avec un accent sur les « marchés en développement » et alors 

que le fonds de pension indiquait qu’il prévoyait de « prendre de 

nouveaux engagements au cours des prochaines années », aucune 

information n’a été rendue publique ces cinq dernières années.55 

Dotée d’une dotation de 6,6 milliards de dollars, la Fondation J. 

Paul Getty se concentre principalement sur les arts visuels, la con-

servation du patrimoine culturel, la recherche en histoire de l’art 

et les sciences humaines et le financement des musées.60 La Fonda-

tion a investi pour la dernière fois dans un fonds Kuramo en 2012, 

engageant 3 333 413 de dollars dans le fonds Kuramo Opportu-

nity.61 Aucun engagement public n’a été pris ces dernières années.

Le General Electric (GE) Pension Trust gère des fonds de pension, 

de santé et de bien-être. Filiale de GE Asset Management Incorpo-

rated, le Trust détenait des actifs totalisant 52,6 milliards de dol-

lars à la fin de 2019.62 Le GE Pension Fund a investi dans Kuramo 

Africa Opportunity Fund II, mais le montant et l’actuel l’état de l’in-

vestissement est inconnu.63 
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La croissance du « capital-investissement » dans l’agriculture africaine

Le capital-investissement (private equity) est un véhicule d’investissement dans lequel un groupe de personnes combinent 

leur propre argent - ainsi que les contributions d’investisseurs extérieurs - pour acheter des participations dans des actifs 

d’entreprise pour lesquels ils prévoient un « potentiel de croissance. »64 Une fois qu’il détient des participations dans un actif, 

le fonds peut exercer une influence sur l’entreprise dans le but d’accélérer sa croissance. Une fois que la valeur de l’entreprise 

a augmenté, le fonds vend ses actifs pour générer un profit pour ses investisseurs. En cherchant à maximiser les rendements, 

les fonds d’investissement « maximisent généralement les frais, tirent parti de la dette et dépouillent les actifs ».65 Tous les 

engagements supplémentaires pris concernant les préoccupations environnementales et sociales sont en retrait par rapport à 

cet objectif principal de maximisation des profits pour les actionnaires.

Le capital-investissement devient un moyen de plus en plus utilisé par les investisseurs privés et publics pour canaliser des 

fonds vers l’agriculture africaine. Avant la crise financière mondiale de 2008, seule une poignée de fonds s’adressait spécifique-

ment aux investisseurs axés sur les terres agricoles et la production alimentaire. En septembre 2020, GRAIN a identifié plus de 

300 fonds spécifiquement orientés vers l’alimentation et l’agriculture, la majorité ciblant l’Afrique.66 Étant donné que les fonds 

de capital-investissement investissent dans des sociétés privées qui ne sont pas cotées en bourse, ils ne sont pas soumis aux 

obligations de déclaration publique et, par conséquent, les informations ne sont pas facilement disponibles.67 

Complicité des investisseurs dans les violations des droits humains et le vol de terres dans les 
plantations de PHC

Grâce à leurs investissements dans divers fonds Kuramo avec des investissements qui, via Straight KKM, contrôlent les plan-

tations de palmiers à huile de PHC, ces investisseurs sont désormais directement responsables des vols de terres et des viola-

tions des droits humains perpétrés contre les communautés en RDC. L’impact de la privation de leurs terres ancestrales sur les 

moyens de subsistance ainsi que l’intimidation, les passages à tabac, les arrestations, la torture et le meurtre de membres de la 

communauté aux mains des forces de sécurité engagées par Feronia-PHC sont bien documentés. 68 

L’objectif principal de ces investisseurs est de générer des revenus pour leurs actionnaires. La dotation de l’Université du Mich-

igan « gère le fonds pour répondre aux attentes des donateurs selon lesquelles leurs dons apporteront un soutien à l’Université 

à perpétuité. L’objectif est de maintenir et d’accroître la valeur de ces dotations. »69 

Le Royal Borough of Windsor & Maidenhead (RBWM) gere le fonds de pension du comté royal de Berkshire et est légale-

ment tenu de publier sa stratégie d’investissement. Dans cette déclaration, la stratégie stipule que: « RBWM n’imposera pas 

de restrictions sociales, environnementales ou de gouvernance d’entreprise au gestionnaire d’investissement, mais compte 

sur lui pour adhérer aux meilleures pratiques dans les juridictions dans 

lesquelles il est basé, opère et investit. » Bien que RBWM s’attende à ce 

que ses gestionnaires « prennent en compte les questions environnemen-

tales, sociales et de gouvernance (ESG) lors d’un investissement », il estime 

qu’aucune politique « unique pour tous » ne peut être mise en œuvre dans 

un portefeuille aussi diversifié que celui du Fonds. »70 Ce type de déclara-

tion générale laisse une marge de manœuvre importante pour ses inves-

tissements.

Pour plusieurs de ces investisseurs, les principes et directives déclarés 

pour leurs investissements sont violées par leur implication dans la gestion 

des plantations de PHC. Propriété du gouvernement sud-africain, le PIC 

prétend fonctionner au-delà du rendement financier. « Au-delà de générer 

des rendements financiers pour les clients… le PIC cherche à générer des 

rendements sociaux en investissant dans des projets qui garantissent une 

croissance inclusive. »71 Le processus d’investissement PIC assure inclure 

Membres de la communauté de Mwingi près du terrain 
contesté de la concession de Lokutu © Oskar Epelde
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la prise en compte des questions et principes environnemen-

taux, sociaux et de gouvernance (ESG), et «exige que tous les 

gestionnaires de fonds externes intègrent des pratiques ESG 

responsables dans leur processus d’investissement qui sont 

régies par des politiques ESG et alignées sur les Politiques 

PIC ainsi que principes de bonnes pratiques. »72 Membre des 

Principes des Nations Unies pour l’Investissement Respons-

able (UNPRI) ainsi que du Pacte Mondial des Nations Unies 

(UNGC), le PIC a reçu plusieurs prix liés à l’investissement 

responsable.

De même, le Government Employees Pension Fund (GEPF) 

en Afrique du Sud a des engagements explicites en matière 

d’investissements responsables. Signataire des Principes 

pour l’investissement responsable des Nations Unies, la 

Déclaration d’orientation des investisseurs du GEPF de 

2020 stipule que le Conseil d’administration s’engage à in-

vestir de manière responsable en intégrant les questions 

environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) dans 

les décisions d’investissement.73 Une déclaration de « Poli-

tique d’investissement responsable » de 2017 stipule: « L’in-

adéquation entre les rendements financiers sociaux et privés 

n’est pas durable car les deux doivent être alignés pour que 

le système de marché soit durable.» La politique couvre en 

outre plusieurs questions à prendre en compte dans les con-

textes d’investissement qui méritent d’être soulignés étant 

donné l’implication indirecte des fonds dans les plantations 

de PHC, notamment « les droits humains des communautés 

locales, les conditions de travail, les conflits et l’épuisement 

des ressources. »74 

La dotation de l’UM a défini les conditions pour qu’un comi-

té ad hoc soit établi pour enquêter sur les « implications 

éthiques et morales de nos investissements ». Celles-ci in-

cluent que la préoccupation exprime la « position largement 

et systématiquement occupée par la communauté du cam-

pus au fil du temps », si l’investissement est « contraire à la 

mission et aux valeurs fondamentales de l’Université » ou 

si « l’organisation, l’industrie ou l’entité à retenir peut être 

uniquement responsable des problèmes identifiés. »75 

Pour guider leurs investissements, Bill et Melinda Gates af-

firment considérer « d’autres questions au-delà des bénéfic-

es des entreprises, y compris les valeurs qui guident le travail 

de la fondation ». À cette fin, le BMGF Trust a défini des do-

maines dans lesquels il n’investira pas, tels que les entrepris-

es dont le modèle de profit est « centralement lié à l’activité 

des entreprises qu’elles trouvent problématique, tels que « 

les investissements liés au tabac ou au Soudan ». 76 

Ces normes élevées pour intégrer les questions ESG et les af-

firmations selon lesquelles les investissements sont réalisés 

au-delà d’un simple but lucratif sonnent creux étant donné 

les abus bien documentés perpétrés contre les commu-

nautés vivant à proximité des concessions de PHC. Alors que 

donné que Straight KKM détient des actions dans Feronia 

depuis 2017, aucun des investisseurs n’a déclaré publique-

ment d’opposition à l’implication des fonds affiliés à Kuramo 

dans le désastreux projet de palmier à huile. 

Des travailleuses ramassant des déchets de fruits de palme sans équipement 
de protection dans l’usine d’huile de palme PHC Boteka © 2018 Luciana Téllez / 
Human Rights Watch
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Nouveaux propriétaires, mêmes problèmes  
systémiques

Rien n’indique que les nouveaux propriétaires sont prêts à changer 

les conditions des communautés vivant dans l’ombre des concessions 

de PHC. Avant l’achat de Feronia en 2020, Straight KKM détenait 

des actions de Feronia depuis 2017 et était actionnaire majoritaire 

au moment de l’achat. En conséquence, les concessions de PHC con-

tinuent d’être gérées par les mêmes décideurs qui ont supervisé des 

années d’abus et de mauvais traitements infligés aux communautés 

locales. Étant donné que les mécanismes de réclamation et les pro-

cessus de réparation mis en œuvre par les banques de développe-

ment ont à plusieurs reprises subi de longs retards, les communautés 

se sont retrouvées sans recours pour la justice.79 

Au moment du rachat, Kalaa Mpinga, le gérant et l’un des investis-

seurs de Straight KKM, a décrit l’implication passée avec les planta-

tions de Feronia comme une force: « Après avoir investi initialement 

dans Feronia fin 2017, nous connaissons les problèmes auxquels PHC 

est confrontée, y compris ceux examinés dans le cadre du mécanisme 

indépendant de traitement des plaintes des prêteurs institutionnels; 

un processus que nous soutenons pleinement. Par cette transaction, 

nous démontrons notre engagement envers PHC et les commu-

nautés associées à ces plantations en République démocratique du 

Congo. »80 

Cependant, quelques mois seulement après le rachat, le même sys-

tème de répression des communautés s’est poursuivi sans relâche. En 

février 2021, lors de la visite d’une délégation de Straight KKM, les 

communautés de Lokutu se sont rassemblées avec des banderoles 

pour protester contre le non-respect par l’entreprise de ses promess-

es contractuelles. En réponse, le responsable de la sécurité de PHC a 

mené une répression, arrêtant un groupe de manifestants.81 Pendant 

leur garde à vue, les manifestants auraient été torturés et gravement 

blessés. Accusé de vol de fruit, Blaise Mokwe, 33 ans, a succombé aux 

bless ures subies lors de son arrestation et tabassage par les gardes 

de PHC. Il est décédé le 21 février 2021.82 Alors que la situation con-

tinue d’évoluer, il est clair que les nouveaux propriétaires n’ont aucun 

intérêt à restituer la terre aux communautés ou à mettre fin aux vio-

lations des droits de l’homme subies par les communautés affectées 

par les concessions.

Derrière la couverture opaque assurée par les fonds d’investisse-

ment, les investisseurs financent un modèle de plantation basé sur la 

privation des communautés de leurs terres ancestrales. Les banques 

de développement ont maintenu leur soutien malgré une documen-

tation abondante de la violence inhérente au modèle de plantation 

coloniale. Alors que ces banques de développement affirmaient que « 

les contrôles de diligence raisonnable, le respect des garanties par les 

banques, les plans d’action sociale obligatoires et les engagements Une fuite dans le pipeline de l’usine de Lokutu rejette des effluents 
dans le fleuve Congo © 2019 Luciana Téllez / Human Rights Watch
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de leurs clients à l’égard des évaluations de certification volontaires peuvent prévenir une telle violence », en réalité, ces in-

struments volontaires ont échoué à maintes reprises.83 Bien que celles-ci puissent être réessayées, elles restent des mesures 

timides qui ne parviennent pas à adresser le conflit inhérent au modèle de plantation coloniale. 

La seule façon de répondre aux griefs des communautés congolaises touchées est de restituer leurs terres. Cela a été essayé à 

une échelle limitée avec un succès prometteur, comme détaillé dans Development Finance as Agro Colonialism.

« Début 2020, plusieurs communautés du site de plantation de Lokutu dans la province de Tshopo ont repris quelque 420 

hectares de plantation abandonnés par PHC et ont commencé leur propre transformation d’huile de palme. Elles ont retrouvé 

une autonomie et des niveaux de revenus jamais vus alors qu’ils travaillaient comme journaliers dans les plantations de PHC. 

‘Nous sommes heureux d’avoir enfin accès à des terres dont nous avons été tenus éloignés pendant si longtemps’, déclarait un 

membre de l’équipe de direction de l’opération. ‘Avec l’accès à ces terres, nous sommes en mesure de reprendre notre produc-

tion d’huile de palme, qui a été violemment interrompue par la colonisation. Depuis le début de la semaine, j’ai vendu à moi 

seul 15 barils d’huile, ce qui me rapporte 300 000 francs congolais (150 dollars). C’est sept fois ce que vous pourriez gagner en 

travaillant extrêmement dur pour l’entreprise pendant un mois entier.’ »84 

Tant que durera ce conflit foncier vieux de plus d’un siècle et sans la restitution des terres aux communautés, les violations des 

droits humains auxquelles celles-ci sont actuellement confrontées se poursuivront. Les investissements continus des banques 

de développement dans Feronia n’ont clairement pas permis d’améliorer la vie des communautés voisines. En tant que prê-

teurs de PHC, elles restent complices des vols de terres et des violations des droits humains en cours. La propriété des PHC a 

été transférée à des fonds d’investissement qui opèrent de l’étranger avec une transparence limitée. Grâce à leur participation 

dans différents fonds et sociétés, les investisseurs dans Kuramo Funds parviennent à rester à distance de la longue histoire 

d’abus documentés contre ces communautés tout en recherchant un retour sur investissement rentable. Ils sont cependant 

complices des violations des droits humains et du vol de terres en cours et doivent être tenus responsables de ces abus. Ils 

doivent prendre des mesures immédiates pour restituer les terres aux communautés.

Artisanal palm oil production in Yalifombo village © Oskar Epelde

Production artisanale d’huile de palme dans le village de Yalifombo © Oskar Epelde
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